
Un pays, deux présidents : Mba Obame tente le scénario ivoirien au Gabon

@rib News, 26/01/2011 â€“ Source AFPL'opposant gabonais AndrÃ© Mba Obame, qui conteste l'Ã©lection d'Ali Bongo
Ondimba Ã  la tÃªte du Gabon depuis 2009, s'est autoproclamÃ© mardi prÃ©sident et a formÃ© son gouvernement, s'inspirant
d'une dyarchie dont tente de sortir la CÃ´te d'Ivoire depuis novembre.Mba Obame, ex-ministre gabonais de l'IntÃ©rieur
ayant toujours revendiquÃ© la victoire Ã  la prÃ©sidentielle Ã  tour unique organisÃ©e le 30 aoÃ»t 2009, a prononcÃ© sa
dÃ©claration et le serment de la Constitution gabonaise "consacrant l'entrÃ©e en fonction du prÃ©sident de la RÃ©publique"
devant une foule de partisans et journalistes Ã  Libreville au siÃ¨ge de l'Union nationale (UN, opposition), parti qu'il a crÃ©Ã©
avec d'autres candidats dÃ©clarÃ©s battus aux urnes par Ali Bongo.
Selon les rÃ©sultats dÃ©finitifs validÃ©s par la Cour constitutionnelle, Bongo a Ã©tÃ© Ã©lu avec 41,79% des voix devant
l'opposant historique Pierre Mamboudou (2e avec 25,66%) et AndrÃ© Mba Obame (3e avec 25,33%)."Le vote des
Gabonais est plus fort que la dÃ©cision d'une Cour constitutionnelle aux ordres. (...) Le Gabon doit Ãªtre dirigÃ© par celui
que les Gabonaises et les Gabonais ont rÃ©ellement choisi", a estimÃ© Mba Obame dans son "adresse au peuple
gabonais" diffusÃ©e par sa chaÃ®ne de tÃ©lÃ©vision TV+ (privÃ©e), expliquant avoir pris le temps de la rÃ©flexion avant sa
dÃ©claration.Il a citÃ© et rÃ©pÃ©tÃ© avec insistance un article de "la dÃ©claration des droits de l'Homme et du citoyen de 1793"
qui dit: "Quand le gouvernement viole le droit du peuple, l'insurrection est, pour le peuple et pour chaque portion du
peuple, le plus sacrÃ© des droits et le plus indispensable des devoirs"."Mes chers compatriotes, nous y sommes! (...)
Prenons nos responsabilitÃ©s. Personne ne le fera Ã  notre place. Nous ne sommes pas plus lÃ¢ches que les Ivoiriens", a-t-
il lancÃ©, annonÃ§ant avoir nommÃ© comme "Premier ministre" Dr RaphaÃ«l Bandega Lendoye, universitaire et cadre de
l'UN.Le "gouvernement" dÃ©voilÃ© par Dr Lendoye compte 18 ministres.Aucune indication n'a Ã©tÃ© fournie sur le lieu oÃ¹
entendaient siÃ©ger ces "prÃ©sident" et "gouvernement gabonais" bis dont l'initiative, de l'avis de certains observateurs, a
peu de chances de prospÃ©rer aprÃ¨s 13 mois de pouvoir d'Ali Bongo dans ce pays pÃ©trolier de 1,5 million d'habitants,
havre de stabilitÃ© une Afrique centrale Ã©prouvÃ©e par des rÃ©bellions ou guerres civiles.La CÃ´te d'Ivoire, elle, tente de sortir
d'une grave crise politique rÃ©sultant de sa prÃ©sidentielle 28 novembre. Un bras-de-fer y oppose deux prÃ©sidents
proclamÃ©s, chacun ayant formÃ© son gouvernement et dont aucun ne semble prÃªt Ã  abandonner: Laurent Gbagbo,
proclamÃ© vainqueur du scrutin par le Conseil constitutionnel, et Alassane Ouattara, dÃ©clarÃ© Ã©lu par la commission
Ã©lectorale et reconnu par la quasi-totalitÃ© de la communautÃ© internationale, qui presse Gbagbo de lui cÃ©der le pouvoir.Si
le camp de Ouattara a invitÃ© ses militants Ã  des marches rÃ©primÃ©es dans le sang Ã  Abidjan et Ã  la dÃ©sobÃ©issance civile,
AndrÃ© Mba Obame a, lui, appelÃ© Ã  une adhÃ©sion populaire Ã  ses principes et objectifs sans explicitement demander une
rÃ©volte mais, encore sibyllin, a prÃ©cisÃ© Ãªtre lui-mÃªme "prÃªt Ã  tout".A entendre Mba Obame, il semble rÃªver de l'exemple
en Tunisie, oÃ¹ une rÃ©volte populaire historique a renversÃ© le prÃ©sident Zine el Abidine Ben Ali, au pouvoir depuis 23 ans.
"Nous ne sommes pas plus lÃ¢ches que les Tunisiens. Alors, l'Histoire est en marche, on y va!", a-t-il lancÃ©.Il en aussi
appelÃ© "aux amis du Gabon, Ã  la communautÃ© internationale": "La restauration de la dÃ©mocratie effective est la condition
de la stabilitÃ© du Gabon. (...) Je n'ai ni arme, ni armÃ©e. J'ai le peuple gabonais et sa dÃ©termination.""Crime de haute
trahison" L'opposant et dÃ©putÃ© gabonais AndrÃ© Mba Obame, qui conteste le pouvoir d'Ali Bongo Ondimba, a "violÃ©
gravement" la Constitution et commis "un crime de haute trahison" en s'autroclamant mardi prÃ©sident du Gabon, a
affirmÃ© le gouvernement gabonais dans un communiquÃ©."En prenant la lourde responsabilitÃ© de s'autoproclamer
prÃ©sident de la RÃ©publique et en formant une Ã©quipe gouvernementale insurrectionnelle", M. Mba Obame, les membres
de son Ã©quipe et "ceux qui les y ont encouragÃ©s et soutenus viennent de violer gravement les dispositions
constitutionnelles" du Gabon, selon ce communiquÃ© lu dans la nuit de mardi sur la tÃ©lÃ©vision publique RTG1 par le
ministre de l'IntÃ©rieur et de la SÃ©curitÃ© publique, Jean-FranÃ§ois Ndongou."La violation de ces dispositions (...) constitue
un crime de haute trahison puni par la loi", a ajoutÃ© M. Ndongou, parlant depuis Tchibanga (sud-ouest) oÃ¹ le prÃ©sident et
le gouvernement sÃ©journent en prÃ©lude Ã  un Conseil des ministres sur place jeudi.DÃ©putÃ© de Medouneu (nord) et
officiellement classÃ© 3e Ã  la prÃ©sidentielle du 30 aoÃ»t 2009 remportÃ©e par Ali Bongo, M. Mba Obame a toujours
revendiquÃ© la victoire Ã  ce scrutin Ã  tour unique. Mardi, il a prononcÃ© Ã  Libreville au siÃ¨ge de son parti, l'Union nationale
(UN), le serment d'investiture comme prÃ©sident et nommÃ© son "premier ministre", qui a formÃ© "un gouvernement" de 18
ministres.La Constitution gabonaise stipule notamment que "le Gabon est une RÃ©publique indivisible" et "aucune section
du peuple, aucun groupe, aucun individu ne peut s'attribuer l'exercice de la souverainetÃ© nationale ni entraver le
fonctionnement rÃ©gulier des institutions de la RÃ©publique", a rappelÃ© le ministre Ndongou, qui Ã©tait entourÃ© de ses
collÃ¨gues de la DÃ©fense nationale, PacÃ´me Rufin Ondzounga, et de la Communication, Paul Ndong Nguema. Selon lui,
AndrÃ© Mba Obame et son gouvernement "encourent les sanctions et les peines prÃ©vues par la loi", dont "la traduction
des intÃ©ressÃ©s devant les tribunaux compÃ©tents, la demande de la levÃ©e de l'immunitÃ© parlementaire" de M. Mba Obame
auprÃ¨s de l'AssemblÃ©e nationale.Les textes prÃ©voient aussi la dissolution du parti, "la radiation de la Fonction publique
des agents de l'Etat concernÃ©s". Le communiquÃ© gouvernemental ne prÃ©cise pas si toutes ces dÃ©cisions Ã©voquÃ©es
Ã©taient avec effet immÃ©diat ou en projet."Par ailleurs, le gouvernement se rÃ©serve le droit de prendre toute autre mesure
lÃ©gale et rÃ©glementaire nÃ©cessaires dans cette situation", a poursuivi M. Ndongou.Il a invitÃ© les populations Ã  "vaquer
librement Ã  leurs occupations" et Ã  "ne donner aucun crÃ©dit Ã  cette situation incongrue et bien inutile", et exhortÃ© les
diplomates et Ã©trangers vivant au Gabon Ã  la sÃ©rÃ©nitÃ©.
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